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 n°294 810 du 28 septembre 2023 
dans l’affaire x / X 
 
 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître Katia MELIS 
Rue des Tanneurs 58-62 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA XE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 23 décembre 2022 par x, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

contre la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 novembre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 23 décembre 2022 avec la référence 106218. 
 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 
 

Vu l’ordonnance du 11 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. DE NORRE loco Me K. MELIS, 

avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

«A. Faits invoqués  

 
Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République Démocratique du 
Congo). Vous êtes née à Lisala le 16 octobre 1982. Vous êtes d’ethnie ngomben, de religion protestante 
et apolitique.  
 
En 2017, vous rejoignez la Belgique et vous y introduisez une première demande de protection 
internationale, le 22 juin 2017. Après l’entretien, vous confiez à votre passeur que vous avez menti au 
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sujet de votre voyage auprès de l’agent de l’OE. Il vous conseille alors de quitter votre centre, 
d’abandonner votre procédure et de le suivre dans une ville en Flandre. Vous êtes séquestrée et abusée 
sexuellement par ce passeur chez lui jusqu’en janvier 2018 où vous parvenez à fuir. Vous ne donnez pas 
suite à votre convocation à vous présenter à l'Office des étrangers et une décision de renonciation à la 
demande de protection internationale vous est notifié le 08 novembre 2017. En décembre 2018, vous 
apprenez que vous êtes séropositive. Vous pensez que cela est lié à ce qui vous est arrivé avec le passeur 
sur le sol belge.  
 
Le 1er avril 2019, vous introduisez une deuxième demande de protection internationale. A l’appui de cette 
demande, vous invoquez les faits suivants.  
 
Vous êtes née à Lisala où vous y vivez avec votre famille. A vos 12 ans, votre mère vous accompagne 
au village de Bosoyale où réside votre oncle, [J.-C. M.]. Durant la nuit, vous êtes violée par votre oncle 
sans que personne de la famille ne vous vienne en aide. Le lendemain, vos tantes vous expliquent que 
vous avez été donnée en mariage à votre oncle par vos parents. Vous apprenez que votre mère avait 
refusé d’être donnée à son oncle pour épouser votre père et que vous avez été mariée pour briser la 
malédiction. Durant plusieurs années à cet endroit, vous subissez des viols, des maltraitances physiques 
et de lourdes tâches domestiques et champêtres. Vous perdez plusieurs grossesses, puis donnez 
naissance à votre fille Nadège le 22 mars 2004 et à Esther le 18 février 2005. En juin 2005, accompagnée 
de vos deux enfants, vous fuyez le village de votre oncle et vous vous rendez à Kinshasa. Là-bas, vous 
rencontrez votre partenaire [M. B.] avec qui vous partez vivre au camp Lufungula. Vous avez eu deux 
autres enfants avec lui, [D.] né le 19 mai 2008 et [M.] née le 27 mai 2010. À un moment donné, votre 
compagnon vous explique qu’il fait des rêves bizarres et vous constatez aussi qu’il fait des crises 
d’épilepsie lors de vos rapports sexuels. Vous lui avouez alors être une femme de la malédiction qui a dû 
épouser son oncle. En apprenant cela, votre partenaire décide de mettre un terme à votre relation. En 
2010, vous croisez votre famille au port de Kinshasa, elle vous demande de retourner au village avec 
votre oncle, ce que vous refusez. Comme votre famille se trouve à Kinshasa et qu’en décembre 2011, 
vous apprenez par une connaissance que votre oncle y est également, vous prenez la décision de partir 
à Cabinda (Angola) en janvier 2012. Vos enfants restent quant à eux chez une amie à Kinshasa.  
 
À Cabinda, vous travaillez dans un salon de coiffure, puis, quand vous vous rendez compte que vous 
risquez d’être refoulée vers la RDC car vous ne disposez pas de documents valables, vous partez 
travailler dans un autre salon à Luanda. Grâce à votre patronne, vous parvenez à obtenir des documents 
d’identité angolais. Néanmoins, vous ne vous sentez pas bien en Angola car selon vous les congolais y 
sont insultés et maltraités. En 2016, vous parvenez à obtenir un visa pour Cuba. Vous y partez durant 10 
jours afin de changer d’environnement et de demander l’asile, ce que vous ne faites finalement pas au vu 
de l’insécurité prévalant dans ce pays. À votre retour en Angola, vous rencontrez un passeur et vous 
parvenez cette fois à obtenir un visa pour le Portugal. En avril 2017, vous prenez un avion à destination 
du Portugal où vous séjournez jusqu’au mois de juin 2017 avant de rejoindre la Belgique.  
 
Le 29 avril 2020, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus 
d’octroi de la protection subsidiaire dans votre dossier. Dans celle-ci, il soulignait le fait que vous disposiez 
de documents d’identité angolais et que vos craintes avaient donc été analysées par rapport à ce pays. 
Ces craintes avaient été considérées comme infondées.  
 
Le 05 juin 2020, vous avez introduit un recours contre la décision du Commissariat général auprès du 
Conseil du contentieux des étrangers (CCE). Dans ce recours, votre conseil soulignait la nécessité 
d’analyser votre crainte par rapport à la RDC et non par rapport à l’Angola, comme l’avait fait le 
Commissariat général.  
 
Le 08 mars 2021, le Conseil du contentieux des étrangers a rendu un arrêt dans lequel la décision de 
refus du statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire prise par le Commissariat général 
a été confirmée. Ainsi, le CCE confirmait que vous disposiez de documents angolais et que vous 
n’apportiez pas de d’explications suffisamment convaincantes pour penser que vous n'étiez pas 
angolaise.  
 
Le 13 décembre 2021, vous avez introduit une troisième demande de protection internationale. A l'appui 
de celle-ci, vous apportez plusieurs nouveaux éléments, notamment un passeport congolais à votre nom, 
valable du 21 juin 2021 au 20 juin 2026, ainsi qu’une lettre de votre avocat datée du 19 novembre 2021 
exposant les motifs à la base de cette troisième demande. Vous expliquez avoir toujours la même crainte 
par rapport à la RDC et la nécessité d’examiner celle-ci.  
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Le 24 juin 2022, votre avocat fait parvenir un arrêt du CCE daté du 29 octobre 2021 dans le cadre d’une 
procédure 9ter dans lequel votre nationalité congolaise n’est pas remise en cause.  
 
Le 18 août 2022, votre demande a été considérée comme recevable par le Commissariat général.  
 
Vous avez à nouveau été entendue au Commissariat général dans le cadre de votre troisième demande 
de protection internationale.  
 
Vous versez toute une série de documents à l’appui de votre demande de protection internationale.  
 
B. Motivation  

 

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre 
dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 
concerne. Il ressort en effet de votre précédent entretien et de l’attestation psychologique que vous 
déposez que vous êtes psychologiquement fragilisée (entretien personnel du 12 février 2020, ci-après « 
EP 1», pp. 10, 11 ; entretien personnel du 03 octobre 2022, ci-après « EP 2 » p. 9 ; farde « documents », 
doc N°3). Ces éléments ont été pris en considération par le Commissariat général. L’officier de protection 
a tout d’abord souligné que vous aviez le temps de vous exprimer et que tout ce qui était dit en entretien 
était confidentiel (p. 2 des notes de l’EP 2). Remarquons également que l’officier de protection vous a 
indiqué que vous pouviez demander des pauses si vous en aviez besoin (p. 3 des notes de l’EP 2), ce 
que vous avez demandé et qui vous a été accordée (p. 9 des notes de l’EP 2). L’Officier de protection 
s’est en effet assuré que vous étiez en état de répondre aux questions posées et plusieurs moments de 
pause vous ont été octroyés (pp 2 et 9 des notes d’EP 2). Par ailleurs, ni vous, ni votre conseil ou votre 
personne de confiance n’avez émis de remarque négative concernant le déroulement de votre entretien 
(pp. 18 et 19 des notes de l’EP 2).  
 
Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 
que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent.  
 
Ensuite, il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 
d’éléments suffisants permettant de convaincre le Commissariat général qu’il existerait dans votre chef 
une crainte actuelle et fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En 
outre, le Commissariat général constate qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous 
encouriez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les 
étrangers (loi du 15 décembre 1980).  
 
En cas de retour au Congo, vous craignez d’être tuée par votre oncle et votre famille car vous avez fui le 
mariage forcé qui vous a été imposé. Enfin, vous expliquez ne pas pouvoir rentrer au pays en raison de 
votre séropositivité car il n’y a pas de soins médicaux au Congo (p. 7 des notes de l’EP 2).  
 
D’emblée, la Commissariat général ne remet pas en cause votre nationalité congolaise. Ainsi, votre 
passeport personnel valable du 21 juin 2021 au 20 juin 2026 (farde « documents », doc N°1) atteste bien 
du fait que vous disposez de la nationalité congolaise.  
 
Toutefois, le Commissariat général constate que les informations à sa disposition indiquent que vous 
possédez également la nationalité angolaise et qu'une autre identité figure sur ces documents angolais.  
 
De fait, il ressort à la fois des informations objectives à disposition du Commissariat général et de vos 
déclarations que vous étiez titulaire d’un passeport angolais, lequel contenait un visa pour le Portugal, 
valable du 24 mars 2017 au 7 mai 2017 (farde « Informations sur le pays », pièces 1 et 2). Ce document 
stipule que vous vous nommez [M. L. A.] et que vous êtes née le 16 octobre 1986 à Cabinda. Votre 
demande de visa Schengen contient également une copie de votre carte d’identité angolaise, une 
attestation de votre employeur en Angola, vos extraits de compte, vos fiches de paie, une réservation 
d’hôtel et une assurance voyage (farde "Informations sur le pays", pièce 2) .  
 
Vous reconnaissez avoir disposé de documents angolais, mais vous précisez qu’ils s’agissaient de faux. 
Questionnée sur la manière dont vous avez obtenu ces documents, vous indiquez que vous travailliez 
dans un salon de coiffure d’une dame qui travaillait également pour les services de l’immigration angolaise 
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et qu’elle a fait toutes les démarches pour que vous les obteniez. Priée d’expliquer de manière complète 
comment vous avez obtenu ce passeport angolais, vous déclarez que la dame chez qui vous travailliez a 
d’abord fait les démarches pour obtenir une carte d’identité. Vous indiquez que vous étiez à la maison et 
que cette dame a tout apporté et qu’elle a simplement pris vos empreintes. Invitée à expliquer les 
démarches faites pour obtenir cette carte d’identité angolaise, vous répétez que c’est la dame de 
l’immigration chez qui vous travailliez qui a fait ce qu’il fallait pour l’avoir, mais vous ne savez pas comment 
vous l’avez obtenue. Toutefois, vous indiquez que c’était une fausse. Interrogée sur les démarches 
entreprises pour obtenir le passeport en tant que tel, vous indiquez succinctement que la dame est venue 
à la maison avec tout ce qu’il fallait et que vous avez simplement donné des photos. Questionnée sur le 
nom de la dame chez qui vous travailliez, viviez et qui a aidé à obtenir ces documents, vous dites que 
vous ne connaissez que son nom de « Tantine [L.] » et que vous ne savez pas son nom complet. 
Interrogée sur son poste au sein de l’immigration angolaise, vous dites que vous ne savez pas, mais 
qu’elle travaillait là. Finalement, priée d’expliquer comment vous avez obtenu un visa pour le Portugal, 
vous indiquez que le passeur s’est occupé de tout et que vous avez seulement accompagné celui-ci à 
l’ambassade du Portugal pour déposer vos empreintes (pp. 13 et 14 de l’EP 1).  
 
En l’espèce, contrairement à ce que vous prétendez, il n’y a donc pas lieu de penser que ces documents 
angolais que vous avez présentés pour obtenir ce visa seraient des faux, ou des vrais obtenus de façon 
frauduleuse, puisque l’authenticité de vos documents d’identité angolais a été confirmée par les autorités 
portugaises qui ont accepté de vous délivrer un visa sur base de ceux-ci et la nature de vos déclarations 
concernant la façon dont vous auriez obtenu ces documents ne permet pas de renverser le constat 
précédent (vor supra).  
 
Ainsi, malgré le fait que vous ayez apporté un passeport congolais et malgré que votre avocate souligne 
que les autorités congolaises ne reconnaissent pas la double nationalité (voir dossier administratif, mail 
du 13 octobre 2022), le Commissariat général constate ici que ces éléments ne représentent que la vision 
congolaise de votre situation et non celles des autorités angolaises. Ainsi, vous n’apportez aucun élément 
qui amènerait le Commissariat général à penser que vous ne seriez pas considérée comme angolaise 
par les autorités angolaises. Le Commissariat général considère donc que vous pouvez vous prévaloir de 
cette nationalité.  
 
Notons ici que l’Angola accepte la double nationalité (farde « informations sur le pays », pièce 3). Notons 
ensuite qu’aux termes de l’article 1er, section A, § 2, alinéa 1er, de la Convention de Genève, auquel 
renvoie l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, « le terme " réfugié " s'appliquera à toute personne 
qui [&] craignant avec raison d'être persécutée [&], se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et 
qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ». Conformément 
à cette disposition, la question de savoir si un demandeur de protection internationale craint avec raison 
d’être persécuté doit donc être examinée par rapport au pays dont il possède la nationalité. L’article 1er, 
section A, § 2, alinéa 2, de la Convention de Genève précise en outre que : « Dans le cas d'une personne 
qui a plus d'une nationalité, l'expression " du pays dont elle a la nationalité " vise chacun des pays dont 
cette personne a la nationalité. Ne sera pas considérée comme privée de la protection du pays dont elle 
a la nationalité, toute personne qui, sans raison valable fondée sur une crainte justifiée, ne s'est pas 
réclamée de la protection de l'un des pays dont elle a la nationalité ».  
 
De même, l’appréciation de l’existence de sérieux motifs de croire qu’un demandeur encourt un risque 
réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et de la possibilité 
pour lui de se prévaloir de la protection de son pays doit s’effectuer à l’égard de son pays d’origine. Une 
interprétation de ce concept conforme à l’article 2, n) de la directive 2011/95/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 13 décembre 2011 impose d’entendre par « pays d’origine » « le pays ou les pays dont 
le demandeur a la nationalité ou, s’il est apatride, le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle ».  
 
Par conséquent, une personne qui possède plusieurs nationalités et qui n’encourt aucun risque réel 
d’atteinte grave dans l’un des pays dont elle possède la nationalité, ne peut prétendre à un statut de 
protection subsidiaire si elle peut se prévaloir de la protection de ce pays.  
 
Sur cette base, dans votre cas, le Commissariat général doit évaluer s’il existe pour vous une crainte de 
persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves, par rapport à la RDC ou par rapport à l’Angola.  
 
Interrogée par rapport à vos éventuelles crainte en Angola, vous redoutez de subir des insultes et de la 
discrimination car les congolais ne sont pas aimés des angolais (pp. 7 et 8 de l’EP2). Vous redoutez aussi 
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le manque de traitements pour votre maladie dans ce pays. Vous évoquez enfin l’insécurité générale qui 
règne en Angola (EP2, pp. 7 et 8).  
 
Tout d’abord, le Commissariat général ne peut croire aux craintes que vous nourrissez à l’égard de la 
population angolaise car vous seriez considérée comme congolaise. A ce stade, vous parlez de manière 
générale et n’apportez aucun élément concret qui laisserait penser que vous pourriez être 
personnellement victime de persécutions ou d’atteintes graves. Ainsi, le Commissariat général se doit de 
rappeler que le simple fait d’invoquer des situations de violations de droits de l’homme dans son pays 
d’origine ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt une crainte de persécution ou un 
risque d’atteinte grave (p. 18 des notes de l’EP2). Le Commissariat général estime donc que cette crainte 
est sans fondement.  
 
Concernant votre crainte relative au fait que vous êtes séropositive, vous dites qu’en Angola, il n’y a pas 
de soins médicaux, ni de bons traitements dans les hôpitaux (notes de l’EP2, p. 7). Tout d’abord, le 
Commissariat général constate qu’il ne dispose d’aucun élément pour objectiver votre situation médicale. 
Ensuite, le Commissariat général se doit déjà de souligner qu’il ressort clairement de vos déclarations que 
les motifs de cette absence de soins alléguée ne sont nullement liés à l’un des critères de la Convention 
de Genève à savoir la race, la religion, la nationalité, l’appartenance à un groupe social ou les opinions 
politiques. Le Commissariat général souligne enfin qu’il n’est pas compétent pour statuer sur votre 
situation médicale. Pour l’analyse de celle-ci, il faut adresser une demande d’autorisation de séjour auprès 
du Secrétaire d’Etat à l’asile, la migration et la simplification administrative sur la base de l’article 9ter de 
la Loi du 15 décembre 1980, procédure que vous menez en parallèle de celle-ci.  
 
Par conséquent, le statut de réfugiée ou celui de la protection subsidiaire ne peut nullement vous être 
octroyé sur base de ce motif.  
 
Enfin, quant à la violence qui règne en Angola, bien qu’il ressorte de vos déclarations précitées la crainte 
d’une certaine violence dans ce pays, il convient d’abord d’examiner cette violence au regard de l’article 
48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 afin de déterminer s'il existe des menaces graves contre la vie 
ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international 
pouvant être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut de protection 
subsidiaire. La situation de violence aveugle doit être définie par opposition à la notion de violence ciblée 
ou dirigée comme une violence indiscriminée qui atteint un niveau si élevé qu’il existe des motifs sérieux 
et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans le pays concerné ou, le cas échéant, dans la région concernée 
courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, un risque réel de subir lesdites menaces 
(CJUE, 30 janvier 2014, C-285/12, Aboubacar Diakité c. Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides, par. 30 ; voir également CJUE, 17 février 2009, C-465/07, Elgafaji c. Staatssecretaris van 
Justitie, par. 35 à 40 et par. 43). Or, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général, 
jointes à votre dossier (voir « informations sur le pays », doc N°4) que la situation prévalant actuellement 
en Angola ne peut être qualifiée de situation de « violence aveugle en cas de conflit armé interne ou 
international ».  
 
En définitive, comme relevé supra, une personne qui possède plusieurs nationalités et qui n’encourt aucun 
risque réel d’atteinte grave dans l’un des pays dont elle possède la nationalité, ne peut prétendre à l’octroi 
d’une protection internationale si elle peut se prévaloir de la protection de ce pays. En l’espèce, le 
Commissariat général estime que vous n’invoquez aucune crainte avec raison d’être persécutée ni aucun 
risque réel d’atteinte grave dans un des pays dont vous avez la nationalité, à savoir, l’Angola. Il découle 
de ce qui précède que vous n’établissez pas que vous avez quitté l’Angola ou que vous en restez éloignée 
par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. De même, il n’y a 
pas lieu que vous bénéficiez de la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 
1980.  
 
Vous n'avez pas invoqué d'autres craintes à l'appui de votre demande de protection internationale (pp. 8 
et 18 des notes d’EP2).  
 
Les documents versés ne permettent pas d’inverser le sens de cette analyse.  
 
L’attestation médicale réalisée par le Docteur [T.] en date du 05 mai 2022 mentionne que vous avez 
plusieurs cicatrices sur votre corps, que vous déclarez avoir été victime de viols (farde « Documents », 
pièce 4). A ce propos, le Commissariat général note qu’il ne peut établir de lien causal entre ces quelques 
cicatrices et les faits que vous présentez. Votre médecin se limite d’ailleurs à reprendre vos déclarations 
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à ce sujet et n’émet pas la moindre hypothèse quant à leur origine. Pour le reste, cette attestation médicale 
se contente de reprendre vos propos selon lesquels ces cicatrices seraient liées à votre viol ayant eu lieu 
en 1996. Dès lors, elle n’est pas en mesure d’appuyer votre demande de protection internationale.  
 
L’attestation de suivi psycho réalisé par une assistance sociale du CHU de Liège datée du 21 janvier 2022 
(farde « Documents », pièce 3) atteste simplement du fait que vous êtes bien suivie au niveau médical 
dans ce centre mais n’indique rien de plus qui permettrait d’étayer une quelconque crainte en cas de 
retour.  
 
Quant à l’arrêt du CCE daté du 29 octobre 2021 dans le cadre d’une procédure 9ter dans lequel votre 
nationalité congolaise n’est jamais remise en cause (farde « Documents », pièce 2), le Commissariat 
général se doit à nouveau de rappeler que votre nationalité congolaise n’est pas remise en cause dans la 
présente décision mais ce document ne permet pas d’étayer le fait que vous n’ayez pas non plus de 
manière concomitante la nationalité angolaise dont vous pourriez vous prévaloir.  
 
Relevons, enfin, que si vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel au 
Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises en date du 04 octobre 2022. Vous y avez 
apporté des remarques le 13 octobre 2022 (voir dossier administratif). Dans celles-ci, vous faites plusieurs 
corrections orthographiques. De plus, vous reformulez un certain nombre de vos déclarations sans en 
changer le sens. Vous apportez également quelques précisions sur les raisons qui ont fait que vous n’avez 
pas été à l’ambassade plus rapidement ou sur la situation de votre fille qui était enceinte. Concernant les 
informations générales mentionnées par votre conseil dans ledit mail concernant les violences 
domestiques dont les femmes sont victimes au Congo, il s'agit d'informations de nature générale dont le 
contenu ne vous concerne pas personnellement. Ces éléments ont été pris en compte. Toutefois, ils ne 
permettent de modifier le sens de la présente décision.  
 
C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»  
 

2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres 
bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le 

Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 

sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).  

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent 

remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 

subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE ». 

Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
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juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 

d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er , 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 
la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette 

protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de fournir les 
informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, 
en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de 
la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, il doit 

notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, 
et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens 
l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).  
 

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt 
un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin, dans les cas 
où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce doute ne 
dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un risque de subir 
des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la 

cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

3. Rétroactes 

 

3.1. Le 22 juin 2017, la requérante introduit une première demande de protection internationale. Le 30 

octobre 2017, l’Office des étrangers constate que la requérante a renoncé à sa demande, n’ayant pas 
donné suite dans les quinze jours à la convocation  prévue pour le 3 aout 2017. 

 

3.2. Le 1er avril 2019, la requérante introduit une deuxième demande de protection internationale. Le 29 

avril 2020, la partie défenderesse prend une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut 

de protection subsidiaire, décision confirmée par le Conseil dans son arrêt n°250 582 du 8 mars 2021. 

 

3.3. Le 13 décembre 2021, la requérante introduit une troisième demande de protection internationale. Le 

18 aout 2022, la partie défenderesse prend une décision de recevabilité. Le 30 novembre 2022, la partie 

défenderesse prend une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire. Il s’agit de l’acte attaqué. 
 

4. La requête 

 

4.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation « de la Convention de Genève relative 

au statut de réfugié, des articles 48/3, 48/4, 48/7, 57/5 quater, §3 et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès 
au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 
29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et des principes généraux de bonne 

administration, notamment l’obligation de statuer en prenant en considération l’ensemble des éléments 
de la cause. » 

 

4.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des 
circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure. 
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4.3. A titre de dispositif, elle sollicite du Conseil :   

« A titre principal,  
De réformer la décision attaquée du Commissaire général aux Réfugiés et aux Apatrides, et, en 
conséquence, de reconnaître à la requérante la qualité de réfugiée ou, le cas échéant, de lui accorder le 
bénéfice de la protection subsidiaire ;  
A titre subsidiaire,  
A supposer que votre Conseil estime ne pas pouvoir réformer la décision attaquée, l'annuler en raison 

d'une inégalité substantielle et ordonner à la partie adverse des mesures d'instructions 

complémentaires. ». 
 

5. Eléments nouveaux   

5.1. En annexe à sa requête, la partie requérante dépose une série de documents inventoriés comme suit 

:  

« Pièce n°1 : Décision attaquée  

Pièce n°2 : Diplôme congolais de la requérante  

Pièce n°3 : Documents congolais des enfants de la requérante  

Pièce n°4 : Documents angolais  

Pièce n°5 : Dossier médical CHU Liège  

Pièce n°6 : Attestations psychologiques  

Pièce n°7 : Notes d’entretien du 12.02.2020 Pièce n°7-1 : Courriel du 06.03.2020  

Pièce n°8 : Décision du  

Pièce n°9 : Arrêt CCE 08.03.2021  

Pièce n°10 : Courrier d'accompagnement nouvelle demande d'asile et pièces correspondantes Pièce n°11 

: Décision de recevabilité  

Pièce n°12 : CGRA 03.10.2022  

Pièce n°13 : Observations NEP - 13.10.2022  

Pièce n°14 : Interview Novo Jornal  

Pièce n°15 : Documents médicaux et psychologiques  

Pièce n°16 : Equateur, au cœur de la cuvette congolaise  
Pièce n°17 : Peuple Ngombe  

Pièce n°18 : OFPRA - Rapport de mission en RDC  

Pièce n°19 : PLAN : Les mariages précoces et forcés : que fait la coopération au développement belge  

Pièce n°20 : UNHCR, guide des procédures et critères ». 

 

5.2. Par le biais d’une note complémentaire du 6 mars 2023, la partie défenderesse dépose deux 
documents qu’elle inventorie comme suit : 
« 1. Certificat de non-nationalité  

2. Extrait du code de la famille ». 
 

6. Remarque liminaire 

 

Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits de l’homme"), 
le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 
1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers (ci-après dénommée la "loi du 15 décembre 1980"), il est compétent pour statuer sur les recours 

introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie requérante peut prétendre à la 

reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi 

de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité 

d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant  pas saisi d’un recours contre une telle 
mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la 
Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable. 

 

7. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

7.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») en son paragraphe 

premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions 
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prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, 
modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève 

précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée 
du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de 

ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette 

crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

7.2. A l’appui de sa troisième demande de protection internationale, la requérante invoque les mêmes 
craintes que lors de sa précédente demande, à savoir être persécutée au Congo pour avoir fui la mariage 

forcé qui lui avait été imposé. Elle craint par ailleurs de ne pas pouvoir bénéficier de soins adéquats pour 

sa séropositivité.  Elle dépose des documents afin d’attester sa nationalité congolaise et  les violences 

subies. 

 

7.3. La Commissaire adjointe refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).  

 

7.4. La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande de protection 

internationale du requérant. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre 

les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée. 

 

7.5. Le Conseil considère en l’espèce que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux 
susceptible de mettre en cause les motifs de la décision attaquée. 

 

7.5.1. Ainsi, le Conseil se rallie entièrement aux arguments développés par la partie défenderesse dans 

sa note d’observation : 

« Tous les motifs de l’acte attaqué sont établis à la lecture du dossier administratif et ont permis à la 
partie défenderesse de conclure que la requérante pourrait raisonnablement aller s’établir en Angola, 
pays dont elle possède également la nationalité, dans lequel elle a résidé plusieurs années, et où elle 
n’encourt pas de persécution ou de risque réel d’atteintes graves.  
 

En ce qui concerne l’analyse d’une crainte de persécution ou d’un risque des subir des atteintes graves 
dans le chef de la requérante, la partie défenderesse estime que c’est à bon droit que celle-ci a été faite 

à l’égard de l’Angola.  
En effet, aux termes de l’article 1er, section A, § 2, alinéa 1er, de la Convention de Genève, auquel renvoie 
l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, « le terme " réfugié " s'appliquera à toute personne qui [&] 
craignant avec raison d'être persécutée [&], se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne 
peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ». Conformément à cette 
disposition, la question de savoir si un demandeur de protection internationale craint avec raison d’être 
persécuté doit donc être examinée par rapport au pays dont il possède la nationalité. L’article 1er, section 
A, § 2, alinéa 2, de la Convention de Genève précise en outre que : « Dans le cas d'une personne qui a 
plus d'une nationalité, l'expression " du pays dont elle a la nationalité " vise chacun des pays dont cette 
personne a la nationalité. Ne sera pas considérée comme privée de la protection du pays dont elle a la 
nationalité, toute personne qui, sans raison valable fondée sur une crainte justifiée, ne s'est pas réclamée 
de la protection de l'un des pays dont elle a la nationalité ».  

 

De même, l’appréciation de l’existence de sérieux motifs de croire qu’un demandeur encourt un risque 
réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et de la possibilité 
pour lui de se prévaloir de la protection de son pays doit s’effectuer à l’égard de son pays d’origine. Une 
interprétation de ce concept conforme à l’article 2, n) de la directive 2011/95/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 13 décembre 2011 impose d’entendre par « pays d’origine » « le pays ou les pays dont 
le demandeur a la nationalité ou, s’il est apatride, le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle ».  

Par conséquent, une personne qui possède plusieurs nationalités et qui n’encourt aucun risque réel 
d’atteinte grave dans l’un des pays dont elle possède la nationalité, comme cela été démontré dans le cas 
d’espèce, ne peut prétendre à un statut de protection si elle peut se prévaloir de la protection de ce pays.  
 
De fait, bien que la nationalité congolaise de la requérante ne soit plus contestée au vu du passeport qui 
lui a été délivré au mois de juin 2021 par l’ambassade du Congo, celle-ci n’a pas été en mesure de 
démontrer en quoi ce nouvel élément remettrait en question le fait qu’elle possède également la nationalité 
angolaise. La partie défenderesse souligne à cet égard que la requérante ne possède aucune preuve 
selon laquelle elle aurait dû renoncer à la nationalité angolaise ou qu’elle l’aurait perdue d’une toute autre 
manière. Également, l’authenticité des documents angolais de la requérante figurant dans sa demande 
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visa (passeport, carte d’identité, attestations, etc.) a été confirmée par les autorités portugaises qui ont 
accepté de lui délivrer un visa sur base de ceux-ci.  
 
Relevons encore que la requérante n’a pu démontrer que ceux-ci avaient été obtenus de manière 
frauduleuse ou qu’[il] s’agit de vrais documents obtenus de manière frauduleuse.  
 
À cet égard, dans son arrêt n°250 582 du 8 mars 2021 votre Conseil avait par ailleurs suivi l’analyse de 
la partie défenderesse :  
 
« [&] Le Conseil estime en outre que dès lors que rien n’indique qu’elle ait obtenu de manière illicite ou 
frauduleuse son passeport et sa carte d’identité biométrique, le Conseil ne peut que conclure qu’à ce 
stade-ci, la requérante se nomme bien M.L.A. et est de nationalité angolaise [&] ».  

 

Quant à l’article portant sur le phénomène de trafic de passeports angolais joint à la requête (pièce 14), il 
ne permet à lui seul de croire que la requérante aurait été concernée par la même situation.  
 
Partant, la partie défenderesse estime que les éléments objectifs figurants au dossier administratif ne 
peuvent l’amener à une autre conclusion que la requérante possède de manière concomitante la 
nationalité congolaise et angolaise.  
 
Les différents arguments développés en termes de requête ne permettent pas de comprendre les raisons 
qui empêcheraient de considérer la requérante comme angolaise et d’analyser ses craintes vis-à-vis de 
ce pays. De la même manière, la partie défenderesse n’observe pas en quoi elle n’aurait pas instruit le 
dossier à suffisance puisque la requérante a, dans le cadre de sa seconde et troisième demande été 
interrogée à la fois sur ses craintes (à l’égard des deux pays), son récit, et l’ensemble de ses documents. 
La requête ne développe d’ailleurs pas ce qu’elle attendait précisément de la partie défenderesse en 
termes d’instruction.  
 
Au surplus, la partie défenderesse tient à souligner le peu d’empressement dont la requérante a fait 
montre afin d’apporter la preuve de sa nationalité congolaise. En effet, ce n’est qu’en novembre 2021, soit 
après plus de quatre années après l’introduction de sa première demande de protection internationale 
que cette pièce lui est parvenue. Les explications de la requérante à ce sujet ne permettent aucunement 
de justifier un tel délai (NEP 03/10/2022, pp. 6-7).  
 
Quant à l’état de santé de la requérante, contrairement à ce qui est soutenu par la partie requérante, celui-
ci a été dûment pris en considération par la partie défenderesse tout au long de la procédure. En outre, 
en ce qui concerne les trois attestations que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne 
pas avoir mentionné dans l’acte attaqué (voir requête, p. 20), il ressort du dossier de la procédure que 
celles-ci ont déjà fait l’objet d’une analyse dans le cadre de la demande précédente et que votre Conseil 
a suivi le raisonnement de la partie défenderesse les concernant (voir arrêt n°250 582 du 8 mars 2021). 
Quant à l’attestation médicale du 05/05/2022 et à l’attestation de suivi médico-psycho-social du 
21/01/2022 faisant référence à des évènements traumatiques qui se sont produits en RDC, la partie 
défenderesse réitère sa position selon laquelle les craintes de la requérante sont analysées à l’égard de 
l’Angola, pays où elle n’a guère démontré l’existence d’une crainte de persécution ou d’atteintes graves 
dans son chef.  
 
Concernant la séropositivité de la requérante, la partie défenderesse reconnait effectivement que celle-ci 
en avait apporté la preuve dans le cadre de son précédent recours du 02/06/2020 et qu’il n’y avait pas 
lieu de lui reprocher dans l’acte attaqué le manque d’élément pour objectiver sa situation médicale. En 
revanche, la partie requérante n’apporte pas davantage d’élément afin d’étayer sa crainte relative à sa 
situation médicale en cas de retour en Angola.  
 
En ce qui concerne les autres documents contenus dans l’inventaire de la requête, la partie défenderesse 
constate que ces pièces ne constituent pas des éléments nouveaux susceptibles d’inverser son analyse 
puisqu’elles ont déjà été versées dans le cadre de la seconde ou de la troisième demande de protection 
internationale de la requérante. »    
 
7.5.2. S’agissant des documents joints à la note complémentaire du 6 mars 2023, ils ne sont pas de nature 

à infirmer les conclusions qui précèdent. 
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Ainsi, le « certificat de nationalité »  délivré par l’ambassade angolaise en Belgique et qui atteste que 
madame N S. M. n’est pas de nationalité angolaise, est sans pertinence dès lors que la requérante est 
connue des autorités angolaises comme une de leurs ressortissantes sous l’identité M. L. A.  

 

Quant à l’extrait du code de la famille, remis par l’officier de l’état-civil de l’ambassade de la République 
démocratique du Congo en Belgique à la requérante, il s’agit d’un rappel des dispositions légales en 

vigueur, qui ne permet pas d’invalider les constats qui précédent. 
 

Ces documents ne permettent dès lors pas de démontrer que la requérante ne dispose pas de la 

nationalité angolaise. 

 

7.5.3. Le Conseil constate enfin qu’il ne peut se rallier à la position défendue par la partie requérante en 

ce qu’elle demande l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980. Conformément à cet 
article, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait 

l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice 

sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes 

graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se 

reproduiront pas. En l’espèce, la requérante n’établit nullement qu’elle répond à ces conditions : elle 

n’établit pas qu’elle « a déjà été persécuté[e] ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de 

menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes » en Angola. 

 

7.6. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 

pas en quoi la Commissaire adjointe a violé les dispositions légales et principes de droit cités dans la 

requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que le 

Commissaire adjointe a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la 

partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. 

 

7.7. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle 
en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de 

Genève. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens, cet examen ne pouvant, 

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. 

 

8. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

8.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire 

est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne 

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, 
pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le 

paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, 
la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine 
et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de 
conflit armé interne ou international. 

 

8.2. A l’appui de son recours, la partie requérante n’invoque pas d’autres éléments que ceux qui sont à la 
base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et ne fait pas valoir d’autres moyens que 
ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié. 

 

8.3. En tout état de cause, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie 

requérante pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce 
aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs 
de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la requérante encourrait un risque réel de subir des 
atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.  
 

8.4. D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer 

que la situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle 
dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 
décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de 
croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes 
graves au sens dudit article. 



  

 

 

CCE x- Page 12 

 

8.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 
par la disposition légale précitée. 

   

9. La demande d’annulation  
 

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande. 
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit septembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. XHAFA,                                                             greffier assumé. 

 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

L. XHAFA O. ROISIN 

 

 


